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OPINIONS DE LA PRESSE.

CRISE IIMSTlRIELLE.
Dspuis plusieurs semaines la presse, etpartico-

lirement la pr.esse tory de Montréal, s'est livrée
à milla conjecturs sur la formation d'une novelle
auministration, ou plutôt sur certains changements
que l'on disait devoir s'opérer prochainement dans
cette partie de Padministration, _qui est uense ne-
présenter le Bas-Canada. Plusieurs joumaux ont
fait, à ce qu'ils.appellent lo parti Canadien-fran-
çais, et individnellemant à M. Lafontaine, comme
che 1 de ce parti, le reproche d'avoir refusé pour la
troisième fois la brancha d'olivier de se tenir obs-
tinément dans ue oppositioni funeste à tos intérêts,
dI'être un obstacle au gouvernementi; un un mot de
vouloir tout ou rien.

Nous ignorons si ces journaux entendent dir par
là, qu'en aucun temps, ce quîe l'au appelle le sys-
time des deuz majorits, systeme peut laqui anouas
avons dès longtemps avoué nos répugnances, mais
que nous n'avons jamais déctare impossible,
comme un essai, aurait été proposé par le chef de
l'erécutif et refusé par les chefs de l'opposition
Bas-Canadienne.

Si tel est le sens à donner aux accusations de la
presse tory, ces imputations sont fausses; mnté-
riellemei et moralement fausses. Matériellement
fausses quant à tous les faits connus du public ;
moralernent fausses quant à toutes les inductions
qu'il nous est permis dte tirer de ces faits.

Quant à I. Lafontaine personnellement, la Ji-
nerve et le Pilot ont déclaré qu'aucune proposition
quelcuinue ne lui a été faite depuis celles qui ont
été soumilises au tribunal de l'opiuion publique, lors
'e la publication de la correspondance échangée
entre 1M. Draper Caron et Lafontaine, un peu
avant la demière session. Il n'est personne
qui ne sache quei dans le principe, il ne s'agissait
nullemenut de M. La Fontaime, comme étant la per-
sonne qui ulevait prendre elle-même une action
sur ces propusitions ; et que l'an cherchait seule-
ment à cunnaitre les vite, de ce monsieur sur des
arrangements donti l devait être lui-même nom-
mément exclu. Dans cette correspondance, M.
La Fotaitne a défini le systême des deux maojori-
rès, comme <ii compromis par lequel le Bas-Cana-
ta serait représenté unquement par des hommes

jouissant de la confiance le la majorité des repé-
setantis de cette section de la province, tout com-
tae le la.ut-Canada était. ou du moins paraissait
alors gouverné; riensdeplus, disait M. Lafontaine,
mais aussi rien de moins.

La correspondance acessà du côté de M. Dra-
per, qui apparemmenmt voulait autre chose, que lo

lstemo <tii des deux majorités, ou qui avait proba-
blement conçuI l'espoir d'auteindre le but qu'il se
propoîsai, à meilleur timrehiè, ît'Paprès ce que le
médiateur de ceue négociation, lui disait dans sa
lettre du 8 septembre, au sujet d'qîe réaction, dans
le district le Québec.

Quoiqu'il en soit il est impossible pour tout
luosumie (le btue foi de dite que Ml. La Fontaine
<lans cette occasion, ait refusé l'otre du système des
dex inajoités.

Deux des documents relatifs à cette transaction
étaient marqués privés et confidentids; mais cette
réserve étant uniquement stipulée par M. Draper,
il lui était loisible d'en relever les autre, hommes
publics concernés avec lui dans cette affaire, par
son indiscrétion, ou par l'indiscrétion de ses amis
qui tue pouvait toujours prendre sa source que dans
ses propres confidences. En effet les joumuu
ministériels ayant mentionné le sujet d'une maniera
non équivoque et un membre dlu parti réformiste
du Haut-Canada ayant demandé en chambre dos
explications sur une transaction que le parti au-
quel il a:partenait avait le plus grand intérit de
connaître ; et de plus M. Caron ayant prévenu M.
Lafontane qu'il allait publier lui-même toute la
correspondatice; ce dernier luit à sa place ci
chambre tes documents qui ont depuis acquis une
si grande célébrité. On sait quelles accusations
ont été à ce sujet portées contre M. Lafontaine, et
combien at a trouvé à redire à la pnblication des
documens en question, et comment M. Draper au
moyen d'une exception dla forme, fondée sur ces
reproches évita autant qu'il le put la discussion du
mnerite même de cette correspondance, et laissa le
pays et non propre parti dans une ignorance come-
plate de ses vues ultérieures et des raisons qui
avaient déterminé de sa part la cessation de rette
correspondance, dans laquelle on avait discuté le
système des deux majorités.

Telle est an peu de mots l'histoire de la première
branche dolirier.

L'été deinier unacte précis et oficiel bien diffé-
rent de l'offre vague et confidentielle de M. Dra-
per, émané directement du chef de l'exécutif, invita
M. Maorin et M. Caron à conférer ensemble sur les
affaires du gouvernement. Cette démarche n'ay-
ant été suivie d'aucun résultat le Canadien attaqua
à ce sujet M. Lafontaine; et l'accusa comme tou-
jours de vouloir tout ou rim ; comme si le système
des deuz majorités dont le Canadien se croit au
moins le parrain, avait été proposé à M. Lafontaine
et refuuê par ce monsieur. Cette indiscrétion de
l'organe de la prétendue raction, valut au public
la connaissance de deux faits très importants, le
premier que l'offre faite se bornait à doux sièges
sur trois dans le conseil exécutif; le second que
M. Lafontaine avait été parfaitement étranger à
cette négociation. En môme temps M. Mon dé-
clara publiquement sous sa signature que la déter-
mination prise par M. Caon et par lui était exac-
tement la même, que tous deux étaient responsa-
bIen, et également responsables, et seuls respon-
sales do refus qu'ils avaient fait. • M. Caron ne
réclama point contre cette assertion : et il resta ac-
quis et constaté un troisième fait non moins impor-
tant que les deux autres ; le parfait concours etlle
refus simultané de M. Morin et de M. Caron.

Conséquemment si l'on voulait prétendre que
dans cette occasion les Canadiens-français ont re-
fusé la branrhe d'olitier, M. Camn et M. Marin
seraient les deux hommes publics qui auraient pnas

sur eux, au nom de leurs compatriotes, de repous-
ser cette branche d'olivier.

Nous croyons cependant que ces messiemrs ne
peuvent d;rémcusés d'avoir repoussé dans oette
occasion le système des deux enaorités ; par la rai-
son qu'il ne paraît pas en ,avor été question un
seul instant. Il s'agissait seulement de ramasser
deux des trois porte-feuilles que MM. Daly, Viger
et Papeau, auraient Ilaisée tomber. Il y a toute

adifrnedu manda entre une telle proposition
et celle de former une administration ponr. le Bas-
Canada. C'était assurément offrir à la majorité de
Bas-Canada quelque chose do mosa que ce que
poisIde lainaonrit6 du Haut-Canada. C 'était pro-
poser à notre majorité non seulement une coaltion
avec la majoritt tory du Haut-Canada, mais en ou-
tre une coalition avec la minorité tory du Bas-Ca-
nada. C'était non pas le système des deux Tna-
jorités ; mais une société tripartite entre les deux
majorités et la minorité du Bas-Canada ; une so-
ciété dans laquelle notre majorité n'aurait eu qu'une
part égale à la part d la minorité qui lui est oppo-
séo et de moitié moindro que la part de la majorité
laut-Canadienne: etfii une société, dans laquelle
la minoritë Bas-Canadienne avant une égale .force
numérique aurait eu de plus 'la chance très pro-
bable des sympathies de toute une moitié de ce
corps hétérogène donnant ainsi les trois quarts
d'un côté, et un quart seulement de l'autre.

Pour tout dire, c'était proposer à deux canadiens
fraiais de prendre la place de MM. Viger et Papi-

neau, d'entrer dans l'admiistration par la meme
porte qu'eux et pour v jouer le mme rôle.

Il est done fau de dire que dans cette occasion
les Caniadiens-français ont, par l'or;nne le MM.
Caror. et Morin, repoussé la branche d'olire-r, si par
li o entend parler du système dei deuxnzMajo-
rités.

Venons en maintenant à la troisième occasion
qui a fuurti le prétexte d'une troisième accusation
et 1'nyols quels sont les faits acquis à la colinnin-
sance du public; et quelles suppositiolns t'on doit
faire quand aux faite qui testent encore inconnus,
en comparant les circonstances connues de cette
troisièrne affaire avec les circonstances des <eux
affaires précédentes.

Il paraît certain qu'une offre quelconque a été
faite à M. Marin et qu'elle n'a été suivie d'aucun
résultat.

Il parait non moins certain que la même offre a
été Subséquemment faite à M. Catin et n'a pas eu
Plus de résultat.

Remarquans d'abord que, dans cette affaire
comme dans la secode, MM. Caron et Morin ont
encouru la mme responsabilité, et qu'on doit leur
supposer les mmues principes, et les mêmes règles
de cond~uite.

Maintenant dans la première affaire, (celle de la
correspondance), il a été question du systè,ne des
deux majoritts et une longue correspondance en est
résultée :<dans la seconde affaire, au contraire, il
n'a pas été question du système des deux majorités;
il M'a été questioi que d'adjoindre ieux Canadiens-
français à l'admiiiistration comme Canadients-fami-
çais; et, remarquons-le bien, sans délibérer, sans
hésiter, MM. Caron et Morin ont repoussé la pro-
positioni ai leur était faite. Dans cette truisiemo
a5fair, M. Mon d'abord, M. Caion ensuite, et ce
drnier, beaucoup lus pronpîement que le premier,
auraielnt encore refusé sans hésitation. La consé-
quen% caîeunmable n'st-eo pas que,4aa cette
troisie affairecomme dans la seconde, il n'a pas
été question du système des deuz majorités ? Que
l'un a proposé susement un replâtrage ; et qu'en-
fin la tromsième proposition est la môme que la
seconde ? Nous avons pour corroborer cette opinion
ce qui se passe actuellement dans les provinces de
l'Est. Les gouverneurs de Lord Grey semohlent
persuadés que par lur seule présence, ils vont met-
tre fin à toutS quetelle de parti, que tout le inonde
,'embrassera, et qu'on au contenterade les re-rder
faire. En un mot [e système des coalitions est - l'or-
dre du jour.

Il est donc très probable qu'on aura tenté icicornt-
me là-bas l'accession d'un ou de deux hommes,
d'un parti, aux conseils du pouvoir, en les isolant
de leur parti, en leur proposant de mettre de côté
toute considération de parti, toute différence de parti
et aussi en les informant qu'ils auraient à traiter de
termes également acceptables, et pour eux t pour
les conseillers actuellement en ofhicet; et tout cela
ayant rapport ion point aux partis et hommes en
otilice dans une section de laprovince relativement
à l'autre section ; mais uniquement aux partis, et
aux hommesen office, dans une même section de la
Province.

A ce compte il serait done faux do dire que dans
cette troisième occalion plus que dans la seciode
les Canadiens français auraient refusé la branche
d'olivier. Et M. Caron et M. Morin seraient enco-
re, nous aimons à le dire, exempts de tout blâme, à
moins que par la branche d'olivier on n'entende tout
autre chose quo l ayastéme des deux majorités.
Nous avons re pét plusieurs fois cotte phrase par-
ceque ce si e énoncé d'un fait majeur et irréfu-
table doit suffra aux yeux des gens sensés pour ré-
pondre à toutes les calomnies.

De plus dans la première affaire, il a été ques-
tion de documents confidentiels et nous n'avons
point rappelé ce fait à nos lecteurs sans intention.
Ah bienrice n'a té qu'assez longtemps après que
la presse se fut emparée du sujet, ça été sous l'ac-
tion des chambreset contraint par elle; contraint
par les fausses accusations portées contre lui, que
M. Lafontaine a publié ces lettres. Dans la secon-
de affaire au contraire, il y avait selon toute appa-
rnce quelque document officiel; et M. Morin n'a
pas hésité à rendre compte de sa conduite dans les

journaux. Cettu fois-ci au contraire M. Morin et M.
Caron gardent le silence: M. Morin souffre, sans
intervenir, que l'on accuse son parti d'être imprati-
cable: pas un mot de sa plume, pas un mat autori-
sé par lui n'est venu mettre le publie en gardocon-
tre les propos et les écrits malveillans. Ne pour-
lait-on pas en conclure à boit droit qu'il y a encore
cette fois comme la permiète fois du confidentil
dans l'affaire 1

C'est là d'ailleurs une supposition moins impor-
tante etune conclusion momis rigouretiseque la pre-
rière et sur laquelle nous laissons ainsi que sur le
tout liberté entiére d'opinion ànos lecteurs, dont li-

magionado trouvera un vaste champ aux conjectu-
ras de tout genre dans les mille bruitsaque répand la
presse du parti tory.

Une observation de plus et nous aurons fin: les
journaux partisans du ministère actuel (si tant il y a
que nos ayons eactuellemnt un ministèreet que
ce ministère ait des jsîtisana) cas journaux appel-
lent les membres de I oposition "theobstrociives.n
Comme nous l'avons dt en commençant, on traite
l'oppositiond'obstade. Nous n'avonsjamiais entendu
dire que l'opposition dans aucun pays constitution-
nel ait reçu cette étrange aifiant:on. La raison
ea est bonne. C'est enet a "Fance

du moment que l'apposlition devient ai ubtuele sié-
rieux au gouvernement, les ministies croient n'avoir
rien do mieux à faire que de résigner. Les peuples
de l'Europe croient que les iamortantes nies res
d'où dpenduiit leur sécurité à 1 étranger et à lin-
térieur,teur cominerce et lett subsistance, doivent
être ré;rlées par une opinion publique prononcée et
constatée pr de fortes et imposantes ajorités pa-
lemntairesIctle ministres pensent et agissent
tout autrement. Ils se plaignent comme de grands
enfants de cetto uméchante opposition, qui leur fait
la grimace.et qui leur montr le poing, ils supplient
leur papa de faire finir tout cela, et au lieu de pren-
dre bravement leur parti, et de se retirer aven hon-
neur devant Ilopinion blen prononcée( lu pays, ils
vent frapper toutes les nortemeadier du secours
Parot,juoqu'à ce qu'ils trouv~ent quelqu'un-qui
veuille bien venir chasser cette vilaina opposition,
qui leur fait tarit do pour !

Il est inutile d'ajouter que, danstout ce qui pré-
céal, nous nous sommes constamment placés aiu
poill de viue des partisans décidés dos deux majora-
tes, sadiscuterlis avantages ou les inconvénients
de ce.qyetrénîa et sans examimer juaquité quel point
il poliait covenir aux diférentes circnstuieas
auxquelles nous venous de faire allusion.

(Journal de Québec.)

CRISE MINISTERIELLE.
Nous avons dans nos feuilles précédentes fait

écho à l'intérêt manifesté par nos compatriotes
ausujet de négociations qu'on a dit avoir été en-
tamées avec quelques-uns des prinipauix mem-
bres de la législature pour b Bas-Canada, sur
les affaires publiques de la province. En rappor-
tant les rumeurs variées qui ont circulé, en don-
pint nos conjectures sur lesfaim, nous attendions
le moment où nous-pourrions jusqu'à un certain
point voir ces conjectures se changer en ceritu-
e. Nous avons comparé tout ce qui est parve-
nu à la connaissance du public et à la nôtre, nous
avons puisé aux meilleures sources, et nous don-
noins ce qui suit comme l'exposé vrai des faits et
l'analyse de nos conclusions. Nous le croyons
d'autant plus necessaire, que les accuations les
plus mal fondées et les plus propres à jeter la di-
vision dans nos rangs nous paraissent avoir été
portées à dessein par ceuxqui ont apparemment
intérêt à empêcher le bon gouvernement dans le
Bas-Canada.

L'opinion publique à désigné AI. Morin
comtaiou ayant reçu une communication du repré-
sentant de Sa Majesté et y ayant répondît. Ces
faits paraissent maintenant hors de dotîte. Il est
hors de doute également qu'aucune suite appa-
rente n'est résultée de cette correspondance.
Connaissantla délicatesse d'uun pareil sujet, nous
attendions, et, ne nous étonninns pas que M. Mo-
rin gardât le silence. Nous savions que si des
communications confidentielles sur nos aîffaires
d'état avaient eu lieu entre le chef de l'exécutif
et lui, il e manquerait pasi, lorsquele temps en
serait venu, iedemander la perîumision dl'en, fai-

re part à ceux qui y avaientdroit, que cette per-
mission ie lui serait pas refusée. Nous stippo-
siens que par justice et par devoir les membres
de l'administration se tiendraient dns les mmne,
bornes, Ou, ce qui est la même chose, feraient
agir avec la même discrétion leur autis et le
partie de la presse qui appuie leurs vues. Quelle
n'a donc pas été notre surprise en voynnt cette1
partie de la presse prétendre connaltre et rêve-
ler ce qui avait eu lieu, en apprenant que les
mmes assertions élnient thites publiquement
dars nos rues et dans celles de Québec par des
employés de l'administration et mêe par des
peronnes qui y étaient étrangres. On allait
mme jusqu'à citer des phrases comme ayant
fait partie de cette cnrrespondance, on commen-
tait et on interprétait le tout de la manière la
plus favorable au ministère provincial, et la plus
désavantageuse à ses opposans ; le tout lorsque
M. Morin avait la bouche close et ne pouvait se
defendre. Puisl'on a cherché à monter l'esprit
public contre ce monsieur et contre ses amis, à
jeter le brandon de la discorde dans le parti po-
litique auquel ils appai-tiennent, et à perpétuer
ninsi un ordre de choses adnris de toutes parts
comme mauvnis ou comme insuffisant.

Nous exonérons entièrement de blâme le no-
ble personnage qui est à la tte du gouverne-
ment. Si les prérogatives dela couronne doi-
vent être On tont temps respectées pour la pro-
tection et la sureté de tomi, si en particulier les
ttributs de la royauté sont communiquables à

ceux à qui elle délègue ses pouvoirs comme
gouverneurs de contrées distinctes et éloignées,
c'est surtout dans ce qui tient au choi:x de ceux
qui doivent occuper le poste honorable de leurs
aviseurs constitutionnels. La marche 'la plus.
sûre comme la-plus vraie est de regarder en ces
cas le réprésentant du pouvoir royal comme la
source de tout honneur. Mais indépendamment

de cette position abstraite, et en en sortent, tout
ce que nous connaissons du caractère et des dis-
positions de lord Elgin nous rend fermement
convaincus que Son Excellence n'a pu qu'être'
atilligée de ces indiscrétions préjudiciables, qui
leussent au surplus été moins ai elles eussent eu
pour base la vérité. Maintenant que les faits se
déroulent dans tout leur jour, les habitans du
pays y verront de leur côté un motif de plus de
ne pas croirèelégèrement à la calomnie, et de ne
pas rendre par prévention leur position plus pé-
nible à ceux qui se trouvent embarqués dans la
vie publique.

Il était notoire que depuis moins de dix huit
mois des offres d'accession à l'administration ac-
tuelle avaient été faites deux fois à quelques-uns
des membres fanco-canadiens de l'opposition
parlementaire, et que ces offres n'aynnt pas été
basées sur les principes qu'on déclarait préva-
loir dans le gouvernement à d'autres égaids et
pour d'autres parties, n'avaient pu être accep-
tées. Les motifs de ces refus d'une adjonction
comme par exemple de quelque'un ou plusieurs
de MM. Lafortaine, Morin et Coron, àquelqu'un
ou plusieurs du MM. Viger, Daly, Snith, et Pa-
pineau, étaient si bien compris de tous les partis,
si bien admis comme ne pouvant dans la prati-
que changer la position dela banquette ministé-
rielle envers la rèprésentation et envers le pays,
qu'une nouvelle offre de môme nature et une ré-
ponse semblable aux précédentes, ne pouvaient
que faire peu de sensation. La représentation
s'étaient prononcée une fois, l'opinion publiiue
deux, et M. Morin pouvait bien, il nous semble,
agir sur ces donnbes sans exciterla détiance, rien
.i'étant survenu qui eût piu l'engager à délibérer
longtems et à consulter au loin sur lu marche à
adopter.

line nouvelle offre n'allant pas nu delà, pou-
vait donc être faite et être refusée sans qu'ou,
pûty trouver de motifs raisonnables d'injurier ou
de décréditer l'opposition. Mais il s'est trouvé
des hommes et des journaux intéressés à la per-
pétuité du système actuel ou à son remplace-
ment par un autre galemtnt fautif. Ceux-là se
sout rappelés que par suite de communications
confiantes de la part de l'opposition, l'adminia-
tration avait, lors de la célèbre' currespondance
de 1845 et 1846, été mise au fait de certaines
vues, indiquées par des membres du Bas-Caua-
da, comme pouvant, dans la pratique mettre fin
à l'anomalie, résultant de l'union des deux Pro-
vinces, et de la manière dont elle avait été afoc-
tuée, anomalie qui fesait qu'une Province, se
trouvait avoir seule les pouvqirs, l'influence et
les avantages du gouvernement, position qui de-
voit inspirer à la ci-devant province la moins
bien partagée, l'idée qu'on la teinit dans un état
d'oppression, indépendamment de ce qui en ma-
tière de fait résujtnit inévitablement d'un pareil
état de choses. Ces vues que les politiques résu-
ment maintenant tout entieres sous l'appellatioit
de système de doubles majorités, furent traitées
d'une manière équivoque par l'administration,
et M. Draper, en possession de moyens aussi
puissons d'influer sur la marche et les délibéra-
tions de ses adversaires, se garda bien de pren-
dre la responsabilité d'approuver ou dle de dés-
approuver, mais se contenta de qualifier le tout
d'exposé très-intéressant. Il n'y donna, non
plus que ses collègues aucune attention ultéri-
eure, quoiqu'aujourd'hui la Gazette de Montréal
traite pour la première fois de la proposition
comme ayant pu ètre offerte et acceptée. L'ex-
posé irès-intêressant perdit probablement de son
ititérét. puisque d'après tont ce qui parait avéré
il ne fit pas partie des démarches qui furent
faites auprès de MM. Caron et Morin à une
époque subséquente, mais qu'au contraire elles
paraissentavoir eu lieu à un point de vue qui
excluait l'autre.

Ce n'est donc qu'aujourd'hui que l'adlministra-
tion et ses partisans ou ceux qui voudraient le de-
venir, secouant leur mémoire paresseuse, se rap-
pellent de l'exposé intéressant, le tournent insi-
dieusement contre ceux de qui ils le tiennent, et
jettent tout à coup au public l'allégué que l'offre
faite à M. Morin, laquelle serait au surplus sans
doute la même que celle qu'on annonce avoir
aussi été faite à M. Caron, est celle des doubles
majorités, et qu'elle a été refusée. Grands mo-
yens d'attaque d'un côté, grand és»oi de l'outre.
Accusations, doutes, injures, division, voilà-le
résultat qu'on en attendait. Le nuage est
£clairci, la vérité se montre malgré les entraves,
et l'on est assuré maintenant que rien de sera-
blable n'a existé.

Pour nous, nous exprimons notre intime con-
viction en disant que l'offre faite à M. Morin
parait absolument identique avec les deux pré-
cédentes ; que sa réponse a dû être de même
conforme à celles d'alors ; que le système des
deux manjorités n'a été ni ofiert ni refusé, ni
mentionné ni discuté. Ceci doit répondre aux
interpellations peu bienveillantes qu'un petit
journal avait déjà fulminées, dans un esprit peu
propre suivant nous à faire le bien di tpays.

Indépendamment des faits et des. circonstan-
ces d'après lesqu'elles nous en sommes venus
aux conclusions qui précèdent, nous renverrons
au Journal de Québec, dont un article récent ,a
jeté tie vive lumière sur le sujet. Une autre
induction encore, si toutefoisnous:'nous enten-
dons avec nos ad versairesiet si pour eux comme
pour nous le système des deux i majorités .doit
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reposer, pour choque province en particulier
sur les même bases, et suivre les mnimes analo
gios, qu'une administration avouant une repon-
sabilite unique et noins compliquée, une autm
induction encore, disons-nous, qui cet répon-
dre à Passertion qu'il est de notre devoir de com-
battre, est que la position des aviseurs de Son
Excellence appartenant au Bas-Canada, n'a
pas paru dans tout ce qui a transpiré avoir
éprouvé de changement..

Vouloir prétendre comme quelues-unas que,
la proposition faite récemment à . Morinae;
Caron, ou à l'un des deux, étant làt même
que les deux précédentes, que l'on eût dé et lon
doive interprêter cette proposition et la réponse
comme se rapportant au système dus deux kma,
jorités, serait une ehose toute gratuite, dèmei.
tie par les notions les plus ordinaires du sens
commun et dtes règlie qui dirigent les actions des
hommes. Trouver dans certaines propositions
interprétées suivant le sens que toutes les parties
y ont attachées précédemment dans des occa-
sions semblables, des propositions d'une nature,
toute différente, et même contraire, ne serait
pas d'une bonne logique. 'Dans le cas actuel on
doit se rappeler que M. Draper rdait le systê.
me des deux majorités depuis deux ans dans
son muséum d'antiques, au nombre descurosi.
tés les plus intéressnantes. Si ce systeme, en
même temps qu'on prétendait Pofrir, ne parais-
sait pas tel qu'il dût être exposé clairement et
en contraditinction avec les précédentes offres,
la fauta des malentendus ne serait pas à une
seulh des parties, et l'on no devrait pas augurer
invorablement de la bonne foi d'un parti qui
s'en ferait une arme.

On a dit encore que, si ce système n'a pas
été offert, il eût dà être suggereé. Pour ceux
qui ne connaissent ni la pratique ni les difficul-
tés du correspondances avec l'autorité souve-'
raine, pour ceux qui avaient oublié l'intéressant
exposé, nous dirons que lasuggestioti avait été
faite en 1845 et qu'ele était, après considéra-
tion, demeurée sans réponsei nous demande.
reas s'il nùt 616 facile de fire et de menereà
terme une pareille sugestion avec ceux-là m-
rine qui devaient se retirerdevantseeconséquen.
ces comme ave9tceuxqui euseq t>4rera
pouvoir.' Lai posItioéltèté'trop inéegale, d'un
côté pour celui qui eût fait cette suggestion
aven tous les désavantages indiqués plus haut,
de 1'autre pour ceux qui auraient 'été on dro i
de la combattre avec tous les avantages posai.
bles tant eu-dessus qu'ad dessous d'eux. Nous
parlons uniquement quant à ceux du Bas-Cana.
da. Le donneur d'avis irresponsable eût été
forcément ontrainé sur le terrain dos personna-
lités, il y out été broyé avec la massue qu'il au-
rait fournie, et qu'on atrait placée ensuite pour
une autre épque dans l'arsenal d'armures inté-
rossantes. Bien plus, ce que nous avons vu
depuis quelques semaines à propos de la sugges.
tion de 1845, noua a convaincus qu'un'homme
politique quelconque, une négociation manquant
après qu'il aurait ou pris sur lui une pareille dé-
marche, n'aurait pu tenir quinze jouès auprès
île son propro parti, avec ls attaques dirigées
contre lui au moyen d'armies qu'il aurait fournies
ou que ses adversaires dirait faussement tenir de
lui.

Nous ne discuterons pas ici le principe des
deux majorités, nous no nous arrogerons pas
comme journaliste la mission de l'accepter ou do
le rejeter au nom do nos conpatriotes mais nous
dirons en termes précis que s'il rût été offert il
eût été accueilli et pris en considération de la
même manière que dans le tems où l'idée en fut
promulgée dans la lettre de M. La Fontaine.

Notre but a été de démontrer que l'offre n'en
avait été ni fuite ni refusée, et de rétablir ainsi
les faits sur ce qu'en termes adopté!, on appellq
la position.

Depuis que ce qui précède est àérit, notus
avons vu un article du Canadiea qui continue la
marcheadoptée par ce journal eiquelqueseautres
aiu sujet des récente> négociations. Nous ne
discuterons lias l'inconvenance et l'oubli de tout
devoir qu'il y a à publier, non en original, mais
d'une 'manière tronquée et fausse, les commu-
nications qui ont pu avoir lieu. Nous pouvons
déclarer que dans la farine comme au fond ce
no sat pas là ces communications, quoiqu'en les
prenant mme telle, que le Conadien les a fai-
tes, on y trouvât d'amples moyens de justifica-
tion à 'interprétation que nous y avons donnée,
L'otire faites à des Canadiens-français seule-
ment, etcomme tels, est la même que celle qui
avait été faite précédemment. , Supposant,
comme on l'a rapporté, que l'arrangement dût
ôtre à des termes honorablos, non pas seuloment
à ceux qui entreront, niais à eux et à cea qui
sont maintenant dans le conseil, on.n'y pourrait
guère trouver plus que dans lesoffr.e précédé'-
tes,. mais aui contraire moins, et la permanence
au pouvoir des membres du cabinet pourleBli.
Canada, n'a ias dû peu contribuer pPYqr
cptte yue, mme à rndr rpppsstþleagp-
sitionqu'qn voulàt dire tout autre eh ce
qu'on disait. t L'aingtond a p
l'écrivain du Canýaden, peut it doipâe .i
ce qu a eu<:ens répemmont dan
et au. dehors, faire croirm'A.s
alors l'intention doacon e u n


